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Loi modifiant la charte de La congrégation
des sœurs des Saints Cœurs de Jésus

et de Marie

[Sanctionnée le 17 juin 1965]

ATTENDU que la corporation « La con-
grégation des sœurs des Saints Cœurs de
Jésus et de Marie » a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle a été constituée par la loi 8
Edouard VII, chapitre 147;

Que ladite loi a subséquemment été
modifiée par la loi 23 George V, chapitre
148;

Que la corporation a besoin de nouveaux
pouvoirs qui lui permettraient de mieux
atteindre ses fins;

Que la congrégation religieuse « La
congrégation des sœurs des Saints Cœurs
de Jésus et de Marie », ci-après appelée
« la congrégation, » a donné son accord à
la présentation de la pétition;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit aux
demandes contenues dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 1 de la loi 8 Edouard VII,
chapitre 147, est remplacé par le suivant:

« 1 . La corporation déjà existante
sous le nom de La congrégation des sœurs
des Saints Cœurs de Jésus et de Marie,
de Joliette, ci-après appelée « la corpora-
tion », a pour nom, en français, « La
congrégation des sœurs des Saints Cœurs
de Jésus et de Marie de Joliette » et,
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en anglais, « Congregation of the sisters
of the Sacred Hearts of Jesus and Mary
of Joliette ». »

2 . L'article 2 de la dite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 23 George V,
chapitre 148, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 2 . Le siège social de la corporation
est en la ville de Joliette, district de
Joliette.»

3 . Les articles 3, 4 et 5 de la dite loi
sont remplacés par les suivants:

« 3 . Les personnes qui sont ou devien-
dront membres de la congrégation et qui
sont ou seront attachées à une maison de
la province de Joliette de la congrégation
dans la province de Québec, sont membres
de droit de la corporation mais seulement
tant qu'elles y demeurent ainsi attachées
et qu'elles restent membres de la con-
grégation.

« 4 . Les fins de la corporation sont la
religion, la charité, l'enseignement, l'édu-
cation et le bien-être.

« 5 . La corporation a les pouvoirs,
droits et privilèges des corporations ordi-
naires et elle peut spécialement:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, posséder, mainte-

nir, administrer et gérer des résidences de
religieuses, juniorats, noviciats, scolasti-
cats, chapelles, salles publiques, lieux de
retraite, secrétariats sociaux, services
sociaux, foyers, maisons de repos, centres
récréatifs, colonies de vacances, bibliothè-
ques, patronages, cercles d'études, ter-
rains de jeux, maternelles, jardins d'en-
fants, instituts familiaux, écoles d'arts fa-
miliaux, écoles d'auxiliaires sociaux, mai-
sons ou œuvres d'éducation, d'enseigne-
ment ou de bien-être sous toutes ses formes
et autres œuvres de même nature, ainsi
que des infirmeries conformément aux
dispositions du paragraphe a de l'article
1 de la Loi des hôpitaux;
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d) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal et spécialement par
lettre de change, billet ou autre effet
négociable;

e) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi;

f) acquérir, établir, maintenir, admi-
nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou grever d'une autre
charge ses biens meubles pour assurer le
paiement de ses emprunts ou l'exécution
de ses obligations;

h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, des biens meubles
ou immeubles, présents et futurs, pour
assurer le paiement des obligations ou
valeurs émises, donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins,
et constituer telle hypothèque, tel nan-
tissement ou tel gage par acte de fidéi-
commis conformément à la Loi des pou-
voirs spéciaux des corporations ou à toute
loi pouvant remplacer cette dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom, soit
au nom de fiduciaires;

k) aider toute personne poursuivant
une fin similaire à l'une des siennes, lui
céder tout bien, gratuitement ou non, lui
faire des prêts, cautionner ou garantir ses
obligations ou engagements;

l) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

m) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre;

n) établir et maintenir des cimetières
et ériger des caveaux dans ses chapelles
pour y déposer la dépouille mortelle de
ses membres, de ses bienfaiteurs ou de
toute personne liée à la corporation par
quelque relation en se conformant à la
Loi des inhumations et exhumations et
faire tenir les registres de l'état civil pour
les inhumations et exhumations par le
ministre du culte désigné par le clerc
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exerçant la fonction d'évêque catholique
romain du diocèse où se trouve le siège
social de la corporation;

o) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions ou tous ouvrages utiles à la
poursuite de ses fins, faits sur ses propres
immeubles ou sur ceux dont elle a seule-
ment la jouissance, et contribuer ou aider
de toute manière à l'érection, à l'aména-
gement et à l'entretien de ces ouvrages
et constructions;

p) pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien de ses
membres, des personnes à son service et
de celles qui ont quelque relation avec elle;

q) céder ou autrement aliéner la tota-
lité ou une partie de ses entreprises et
œuvres gratuitement ou en disposer ou
les vendre pour toute considération jugée
appropriée;

r) conclure avec toute autorité publi-
que des arrangements de nature à favoriser
la poursuite de ses fins, les mettre en
œuvre, exercer les droits et privilèges qui
en résultent et remplir les obligations qui
en découlent;

s) demander, favoriser et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autre autorisation ou disposition législa-
tive ou administrative qui serait de nature
à lui profiter directement ou indirectement
et s'opposer à toutes procédures ou de-
mandes qui peuvent être de nature à
nuire directement ou indirectement à ses
intérêts;

t) conclure avec toute personne, société
ou corporation poursuivant ou se propo-
sant de poursuivre des entreprises, des
œuvres ou des opérations qui peuvent lui
être profitables, des conventions relatives
à une coopération mutuelle et à toutes
autres fins similaires; faire partie de tout
groupement, devenir membre de toute
association ou corporation, ou devenir
actionnaire de toute compagnie poursui-
vant des entreprises ou activités qui peu-
vent l'aider dans la mise en œuvre de ses
pouvoirs;

u) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins;

v) accomplir toutes les autres choses qui
se rattachent ou sont propres à la poursuite
de ses fins et à l'exercice de ses pouvoirs.
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« 6 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'auront pas été utilisés pour
la poursuite de ses fins.

ft 7 . La corporation peut, par règle-
ment, établir, modifier et abroger des dis-
positions concernant:

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les de-

voirs et les pouvoirs de ses officiers, agents
et serviteurs.

« 8 . La corporation peut accepter des
fondations pour fins religieuses, charita-
bles, éducatives ou d'assistance et, con-
séquemment, recevoir, comme dépositaire
légal, ministre fiduciaire, légataire ou do-
nataire, les biens donnés ou transmis par
donation, testament ou autrement par le
fondateur et s'obliger, comme tel, à ac-
complir les charges établies par ce dernier,
la corporation n'étant tenue de leur ac-
complissement que sur les biens de la
fondation et non sur son patrimoine
personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré individuellement et pour
lequel une comptabilité distincte doit être
tenue. La corporation exerce sur chacun
de ces patrimoines les droits d'un pro-
priétaire absolu et peut employer un sceau
particulier pour chacun.

« 9 . Les dots constituées par ses mem-
bres ou pour eux sont considérées comme
des fondations faites sous le régime de
l'article précédent, tant qu'elles ne sont
pas devenues la propriété définitive de la
corporation.

« 1 0 . La corporation peut, avec l'ap-
probation du secrétaire de la province,
modifier son nom et changer l'endroit de
son siège social, mais celui-ci doit être fixé
en la province.

Un avis de toute telle modification est
publié dans la Gazette officielle de Québec.

« 1 1 . La corporation doit établir un
fonds d'amortissement pour toutes ses
émissions de bons ou d'obligations qui ne
sont pas payables par annuités.



926 CHAP. 1 2 6 Sœurs des Saints Cœurs de Jésus et de Marie de Joliette 13-14 Eliz. II

Copie de
tout acte
de fiducie.

Activités
des postu-
lantes,
etc.

Désigna-
tion des
membres.

Demande
de disso-
lution par
membre,
prohibée,
etc.

Représen-
tation des
membres
par la cor-
poration.

Recours.

Conseil
d'adminis-
tration.

Idem.

La corporation doit conserver à son
siège social une copie authentique de tout
acte de fiducie qu'elle a consenti; tout
intéressé, à l'occasion et sans frais, peut
consulter cette copie et en prendre extrait.

« 1 2 . Les postulantes, les novices ou
les professes de la congrégation peuvent
mettre leurs activités au service de la cor-
poration ou de toute corporation consti-
tuée en vertu des dispositions de la pré-
sente loi et en arrêter les conditions par
une convention qui produit alors ses effets,
nonobstant toute loi à ce contraire, tant
qu'elles restent postulantes, novices ou
professes de la congrégation.

« 1 3 . Tout membre de la corporation
peut se désigner et être désigné pour toutes
fins sous le nom qu'il porte en religion.

« 1 4 . Aucun membre de la corpora-
tion ne peut en demander la dissolution,
ni réclamer de la corporation ou de toute
corporation constituée en vertu des dispo-
sitions de la présente loi, même s'il cesse
d'en être membre, aucune compensation
pour le travail accompli au service ou au
bénéfice de l'une ou de l'autre.

« 1 5 . La corporation représente ses
membres et peut, en son nom mais pour
leur bénéfice, exercer leurs droits civils
pour les biens qu'ils peuvent posséder ou
acquérir; elle peut tant en demande qu'en
défense ou en toute autre qualité:

a) exercer en justice leurs recours qui
n'ont pas été institués;

b) de sa propre autorité, en tout état de
cause, reprendre l'instance instituée par
eux, malgré leur capacité de la continuer.

La corporation peut aussi exercer à son
bénéfice et conjointement avec les autres
bénéficiaires, s'il en existe, les recours
prévus par la loi au cas de décès accidentel
d'un de ses membres.

« 1 6 . Les pouvoirs de la corporation
sont exercés par son conseil d'adminis-
tration.

Le nombre, les qualités requises, la
nomination, l'élection des membres de ce



conseil, la durée de leurs fonctions, leurs
pouvoirs et devoirs sont déterminés par
les règlements de la corporation.

« 1 7 . Les membres actuels du conseil
de la province de Joliette de La congréga-
tion des sœurs des Saints Cœurs de Jésus
et de Marie sont les membres du conseil
d'administration de la corporation jusqu'à
ce qu'un conseil d'administration soit en
fonction conformément aux règlements qui
auront été adoptés par la corporation.

« 1 8 . La corporation doit produire,
au greffe de la Cour supérieure dans le
district où se trouve son siège social, une
déclaration contenant les renseignements
prévus au paragraphe 2 de l'article 1 de la
Loi des déclarations des compagnies et
sociétés; la corporation doit aussi faire
une déclaration semblable dans les cas
visés à l'article 2 de ladite loi.

« 1 9 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres conte-
nant:

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements de la corporation

adoptés en vertu des pouvoirs conférés
par la présente loi;

c) les nom, prénoms, nationalité, adres-
se et fonction de chacun des membres de
la corporation, en indiquant pour chacun,
son nom en religion, la date de son admis-
sion dans la corporation et celle où il a
cessé d'en être membre;

d) les nom et prénoms de chaque mem-
bre de son conseil d'administration, en
indiquant pour chacun la date de son
entrée en fonction et celle où il a cessé
d'occuper cette fonction;

e) un résumé des dispositions des fon-
dations que la corporation a acceptées
sous le régime établi à l'article 8;

f) la liste des dettes garanties par hypo-
thèque sur ses immeubles, la mention du
principal de chacune d'elles, une descrip-
tion sommaire des immeubles hypothéqués
et la mention des nom et adresse du créan-
cier ou, s'il s'agit d'une émission de bons,
d'obligations ou autres valeurs, le nom du
fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même
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des extraits revêtus du sceau de la corpora-
tion et certifiés par le secrétaire de la
corporation.

Toute personne intéressée peut les con-
sulter et en obtenir, à ses frais, des extraits
certifiés.

« 2 0 . Un certificat du chancelier du
diocèse dans lequel se trouve le siège
social de la corporation constitue, à toutes
fins, la preuve qu'une personne est mem-
bre de la corporation, fait partie de son
conseil d'administration ou occupe une
fonction visée à la présente loi ou aux
règlements de la corporation.

« 2 1 . Le secrétaire de la province
peut, à la requête de la corporation, la
déclarer dissoute; cette dissolution ne
prend effet qu'à compter du soixantième
jour qui suit la publication d'un avis à
cet effet dans la Gazette officielle de Québec.
Au cas de cette dissolution, les biens de la
corporation sont dévolus à l'évêque catho-
lique romain du diocèse dans lequel se
trouve le siège social de la corporation,
après paiement de ses dettes et exécution
de ses obligations.

« 2 2 . Nonobstant toute disposition
contraire ou incompatible, les corpora-
tions constituées en vertu des lois de la
province sont habilitées à faire à la corpo-
ration les donations qu'elles jugent con-
venables et à exécuter les engagements
que pourraient comporter ces donations
et ce, afin d'aider la corporation à défrayer
le coût de construction et d'entretien
de ses établissements, dépendances et
succursales, pourvu qu'il en soit ainsi
décidé, à la majorité des voix, par les
administrateurs présents à une assemblée
qui aura été convoquée à cette fin et à
laquelle il y aura quorum.

« 2 3 . 1. Sur présentation d'une re-
quête de la corporation, le lieutenant-
gouverneur peut, aux conditions qui y
sont énoncées, délivrer sous le grand sceau
de la province des lettres patentes cons-
tituant en corporation, pour l'une ou
plusieurs des fins mentionnées à l'article 4,
toute maison, province, conseil, comité,
titulaire, organisme ou oeuvre de la congré-
gation. La requête doit indiquer le nom
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de la nouvelle corporation, ses fins ou
objets, le lieu de son siège social, les pou-
voirs, droits et privilèges dont elle jouira
et les règles qui la régiront pour l'exercice
de ses pouvoirs et la désignation de ses
membres ou de son unique membre, de
ses administrateurs et, s'il y a lieu, de son
visiteur.

2. Un avis de l'émission de ces lettres
patentes doit être publié dans la Gazette
officielle de Québec.

3. Une corporation ainsi constituée a
entre autres pouvoirs ceux d'une corpora-
tion formée par lettres patentes sous le
grand sceau de la province.

4. A la requête d'une corporation cons-
tituée sous le régime du présent article,
le lieutenant-gouverneur peut, par lettres
patentes supplémentaires, modifier les
fins et pouvoirs de cette corporation ainsi
que les règles établies pour leur exercice et
changer son nom ou l'endroit de son siège
social dans la province. Un avis de ces
lettres patentes supplémentaires est alors
publié dans la Gazette officielle de Québec.

5. Sur présentation d'une requête d'une
corporation constituée en vertu du présent
article, le secrétaire de la province peut la
déclarer dissoute et cette dissolution ne
prend effet que le soixantième jour suivant
la publication d'un avis à cette fin dans la
Gazette officielle de Québec.

6. Au cas de dissolution, les biens de la
corporation dissoute sont dévolus à la
corporation constituée par la présente loi,
après paiement de ses obligations.

« 2 4 . A la requête de la corporation,
le lieutenant-gouverneur peut, par les
lettres patentes constituant une corpora-
tion en vertu de l'article précédent, dé-
créter que cette corporation succède à une
corporation alors existante et déclarer
cette dernière éteinte, pourvu que cette
dernière y ait consenti par une résolution
de son ou de ses administrateurs ou de ses
membres, selon le cas.

A la requête d'une corporation consti-
tuée sous le régime de l'article précédent,
le lieutenant-gouverneur peut édicter une
disposition semblable en faveur de la
corporation requérante qui a donné son
assentiment par son administrateur ou ses
administrateurs.
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La corporation qui succède à la corpo-
ration éteinte est saisie de tous ses droits,
biens et privilèges et est tenue de ses
obligations de la date d'émission de ces
lettres patentes; toute disposition de biens
faite en faveur de la corporation éteinte
est considérée faite à la corporation qui
lui succède et toute procédure qui aurait
pu être commencée par la corporation
éteinte ou contre elle peut être valable-
ment commencée ou continuée par la
corporation qui lui succède ou contre elle.

La corporation qui succède doit faire
enregistrer, suivant les lois de l'enregistre-
ment, aux bureaux des circonscriptions
dans lesquelles sont situés les immeubles,
une déclaration faisant connaître la trans-
mission des immeubles résultant de la
présente loi et des dispositions de ses
lettres patentes, et décrivant suivant la
loi les immeubles ainsi transmis.

« 2 5 . 1. Sur présentation d'une re-
quête de la corporation, le lieutenant-
gouverneur peut, aux conditions qui y
sont énoncées, délivrer sous le grand sceau
de la province des lettres patentes consti-
tuant une corporation aux fins de possé-
der, maintenir et exploiter un hôpital.
La requête doit indiquer le nom de la
nouvelle corporation, ses fins ou objets, le
lieu de son siège social, les pouvoirs, droits
et privilèges dont elle jouira et les règles
qui la régiront pour l'exercice de ses pou-
voirs et la désignation de ses membres et
de ses administrateurs.

2. Un avis de ces lettres patentes doit
être publié dans la Gazette officielle de
Québec.

3. Une corporation ainsi constituée a les
pouvoirs d'une corporation formée par
lettres patentes sous le grand sceau de la
province.

4. A la requête d'une corporation cons-
tituée sous le régime du présent article, le
lieutenant-gouverneur peut, par lettres
patentes supplémentaires, modifier les
fins et pouvoirs de cette corporation ainsi
que les règles établies pour leur exercice et
changer son nom ou l'endroit de son siège
social, lequel doit être situé dans la pro-
vince. Un avis de ces lettres patentes
supplémentaires est alors publié dans la
Gazette officielle de Québec.
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5. Sur présentation d'une requête d'une
corporation constituée en vertu du présent
article, le secrétaire de la province peut la
déclarer dissoute aux conditions qu'il
détermine et cette dissolution ne prend
effet que le soixantième jour suivant la
publication d'un avis à cette fin dans la
Gazette officielle de Québec.

Toutes les dispositions actuelles et
futures de la Loi des hôpitaux, des règle-
ments faits en vertu de cette loi et de leurs
modifications, s'appliquent à toute corpo-
ration constituée en vertu du présent
article et une telle corporation ne doit pas
y déroger.

« 2 6 . Aucune disposition de la pré-
sente loi ne déroge aux dispositions de la
Loi des hôpitaux, de la Loi de F assurance-
hospitalisation et des lois qui régissent
la pratique de la médecine, de l'art den-
taire et de la pharmacie, ni aux règlements
faits en vertu de ces lois, et les pouvoirs
accordés par la présente loi doivent être
exercés conformément à ces dispositions
et règlements.

« 2 7 . Les pouvoirs de la corporation
doivent être exercés conformément aux
dispositions des lois et règlements qui ré-
gissent l'éducation, en autant que ces lois
et règlements lui sont applicables. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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